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Contexte général du microcrédit en Europe

Depuis une vingtaine d’années, le microcrédit connaît un essor important dans 
toutes les démocraties européennes. Le développement des services (conjugué, 
dans certains Etats, à une désindustrialisation accélérée), la montée en puissance 
du travail indépendant et - malheureusement - des crises économiques qui 
frappent d’abord les plus fragiles, sont autant d’éléments qui ont contribué au 
développement de cet outil.

Il faut y rajouter, depuis quelques années, un intérêt - et une implication croissante 
-  à la fois des banques (qui voient là souvent un marché potentiel et/ou une 
opportunité d’affirmer leur responsabilité sociétale avec des actions qui 
concernent leur coeur de métier) ainsi que des Etats et des Institutions 
Européennes. Ces dernières ont notamment mis en place une série d’outils 
innovants qui ont permis à des dizaines d’IMF de se développer. Des dispositifs 
financiers et d’assistance technique ont été créés dans le cadre de l’Initiative 
européenne pour un développement du microcrédit de 2007 ( Volets n°3 et n°4). 
Un instrument financier doté de 20 millions d’euros en 2009 et de 100 millions en 
2010 a été mis en place par le Fonds Européen d’Investissement et abondés par la 
Banque Européenne d’Investissement. Un dispositif d’assistance technique 
dénommé JASMINE1 a également été lancé en 2009. 

Toutefois ces dispositifs ne peuvent pas être utilisés facilement sans amélioration 
de l’environnement juridique et institutionnel du microcrédit et des micro-
entreprises. Les obstacles au développement du microcrédit et les domaines dans 
lesquels des améliorations sont nécessaires dans les Etats membres sont 
développés dans l’Initiative européenne.  
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La plupart des Etats membres n’ont pas encore mis en place les cadres 
réglementaires et institutionnels permettant un développement du microcrédit, 
notamment en matière de régulation financière (déplafonnement des taux d’usure 
ou possibilité d’emprunter pour prêter) et en matière de statut adapté au travail 
indépendant et aux petites activités génératrices de revenus.  

1 - La mise en place d’outils financiers d’envergure permet au microcrédit de 
se développer partout en Europe

Depuis l’initiative européenne de 2007, des avancées très significatives en matière 
d’outils financiers ont permis au microcrédit de continuer à se développer partout 
en Europe. Les facilités Jasmine et Progress permettent notamment aux 
Institutions de Microfinance de faire garantir leur portefeuilles de crédit à des taux 
extrêmement intéressants, d’obtenir un apport en fonds propres sous forme de 
capital ou de quasi capital ainsi que bénéficier de l’assistance technique 
nécessaire, notamment, pour des petites IMF en création. L’exemple le plus 
concret - et le plus proche - que nous pouvons prendre afin d’illustrer l’apport 
d’outils de ce type est la constitution de la Scrl à finalité sociale MicroStart, 
initiative commune entre l’Adie (France), BNP Paribas Fortis (Belgique) et le 
Fonds Européen d’Investissement.

MicroStart, créée juridiquement en septembre 2010, est  le fruit d’une 
collaboration déjà ancienne entre l’Adie et BNP Paribas. Néanmoins, jamais les 
deux partenaires n’étaient allés aussi loin dans leur coopération en décidant de 
créer ensemble une institution de microfinance qui devrait accueillir ses premiers 
clients en janvier 2011. Dans ce projet pilote, qui s’implante d’abord dans deux 
quartiers bruxellois, le capital de démarrage (environ 1,2 M€) est amené par BNP 
Paribas Fortis et, prochainement, le Fonds Européen d’Investissement. L’Adie 
apporte son savoir faire et son expérience française dans le cadre de ce projet. 
BNP Paribas Fortis, outre le capital, mobilise une ligne de crédit de 750.000 Euros 
sur 42 Mois afin que microStart puisse se refinancer à des taux de marché. Enfin, 
le FEI, dans le cadre de Progress, garantit  le portefeuille de prêts à hauteur de 
75% et fera son entrée comme actionnaire de la société, plutôt d’ailleurs comme 
observateur, dès le mois de décembre 2010.

En créant ensemble microStart, BNP Paribas Fortis, l’Adie et  le FEI renforcent 
leur coopération et expérimentent ensemble un nouveau modèle d’agences de 
proximité unique en Europe occidentale. Il s’agit  d’un partenariat public privé 
particulièrement innovant qui vise à financer - et à accompagner - près de 800 
nouveaux clients par an dans sa phase pilote. L’objectif final est également de 
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démontrer que le modèle économique de microStart est en capacité de 
s’autofinancer d’ici 2017 et donc, d’assurer sa pérennité.

2 - Un certain nombre d’avancées mériteraient d’être explorées toutefois plus 
avant

Si assurément, le microcrédit devrait pouvoir continuer à se développer en Europe 
du fait  des avancées significatives de ces dernières années, trois enjeux semblent 
particulièrement cruciaux à identifier:

A - La mise en oeuvre, par les Institutions Européennes de programmes d’appui 
adaptés aux petites institutions de microfinance

Les outils existants ont permis à des IMF de se développer de manière 
significative. Néanmoins, ils nous paraissent peu adaptés, par exemple, pour la 
création de petites institutions de microfinance qui ont des difficultés à la fois à 
maîtriser le niveau de sophistication des facilités et  à obtenir des financements 
complémentaires ou additionnels. L’idéal serait de mettre en oeuvre un ensemble 
de services simplifiés sous forme de package pour les petites IMF. Ce package 
pourrait  comprendre à la fois les outils financiers indispensables (crédit, garantie) 
ainsi qu’une petite subvention de démarrage qui jouerait le rôle de dotation de 
départ non remboursable. En contrepartie, l’IMF s’engagerait sur la base d’un 
Business Plan à utiliser ce capital de démarrage de manière adéquate.

B - Dans le cadre de la mise en place du Single Market Act et de la révision  du 
Small Business Act, encourager l’essor du travail indépendant

Le développement, partout en Europe, de petites unités de production 
indépendantes est une tendance de fond qui va s’accélérer. En France, depuis 
2009, la mise en oeuvre, par exemple, du statut  de l’auto-entrepreneur a vu la 
création de centaines de milliers d’entreprises supplémentaires tout simplement 
parce qu’un certain nombre de barrières fiscales et sociales à l’entrée ont été 
assouplies pour les petites activités. Afin d’encourager ce développement, un 
statut européen du travailleur indépendant pourrait voir le jour dans les prochaines 
années qui donnerait, aux micro-entrepreneurs européens, l’accès à un marché 
favorable à leur essor.
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De même, les barrières réglementaires à l’entrée sur les petites activités les plus 
simples etqui ne nécessitent pas de qualification particulière, pourraient être 
aisément levées ce qui permettrait de favoriser le retour à l’emploi des jeunes et 
des publics peu qualifiés.  
C - Enfin, proposer un cadre statutaire favorable à l’exercice de la microfinance

Le développement de l’entrepreneuriat social partout en Europe (Social Coalition 
en Angleterre, Positive Entrepreneurs en Belgique, Mouvement des Entrepreneurs 
Sociaux en France) laisse à penser qu’il s’agit  là aussi d’un véritable mouvement 
de fond. La primauté de la finalité sociale sur la recherche immédiate de profit, 
l’esprit  entrepreneurial, la mise en place de modèle économiques pérennes qui 
mixent souvent ressources d’origine publique ou privée sont autant d’indicateurs 
dans lesquels les Institutions de Microfinance européennes se reconnaissent.

La mise en place d’un statut européen d’IMF, sous forme d’entreprise sociale (cf. 
MicroStart) ou d’entreprise à finalité sociale pourrait permettre une avancée 
significative à la reconnaissance des institutions de microfinance ainsi que de 
permettre une comparaison plus aisée entre les modèles qui cohabitent en Europe.

Conclusion

Le microcrédit peut faciliter la mutation économique en cours en tant que :

· Outil au service du développement  des microentreprises , et de l’emploi  
des publics en difficulté 

· Instrument de démocratisation économique permettant aux citoyens de 
prendre en charge leur destin

· Outil  de lien social  contribuant  à la cohésion sociale de l’Europe 

· Instrument de confiance dans l’avenir contribuant au dynamisme de 
l’Europe face à la mondialisation
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